
1/1

APRÈS ART. 17 N° 1384

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 juillet 2018 

DÉMOCRATIE PLUS REPRÉSENTATIVE, RESPONSABLE ET EFFICACE - (N° 911) 

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT N o 1384

présenté par
Mme Vainqueur-Christophe, Mme Untermaier, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 

Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 

M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, M. Vallaud, Mme Victory et les membres du groupe 
Nouvelle Gauche

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant:

L’article 75-1 de la Constitution est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Une loi organique détermine leur statut. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 75-1 de la Constitution précise depuis la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 que 
« les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France ».

Cette reconnaissance de l’importance des langues régionales aurait pu être consolidée par la 
ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires mais celle-ci a échoué 
au Sénat le 28 octobre 2015. En revanche, l’Assemblée, en adoptant à une large majorité le projet 
de ratification a souligné son engagement en la matière.

Il est donc grand temps de donner aux langues régionales l’appui juridique dont elles ont besoin 
pour trouver une place à part entière dans notre patrimoine.

C’est ainsi que nous proposons que la Constitution leur garantisse un statut juridique propre.


